
CHAPITRE 67

Loi des subventions aux institutions
d'enseignement privées

[Sanctionnée le 29 juin 1967}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

1 . Dans la présente loi, les expressions
suivantes signifient:

a) « institution d'enseignement privée » :
une institution d'enseignement secondaire
ou post-secondaire qui n'est pas sous le
contrôle d'une corporation scolaire ni
administrée par un ministère du gouver-
nement;

b) « corporation scolaire » : une com-
mission scolaire régionale ou une corpora-
tion de commissaires, de syndics ou d'ad-
ministrateurs d'écoles, quelle que soit la
loi qui la régit;

c) « année scolaire » : la période com-
prise entre le 1er juillet d'une année et le
30 juin inclusivement de l'année suivante;

d) « étudiant » : une personne inscrite
dans une institution d'enseignement privée
et dont l'occupation principale est d'y sui-
vre en personne les cours réguliers du jour;

e) « ministre » : le ministre de l'éduca-
tion;

f) « règlement » : tout règlement adopté
en vertu de la présente loi.

2 . Toute institution d'enseignement
privée reconnue par le ministre, qui dis-
pense un cours secondaire conforme aux
normes prescrites par règlement, reçoit
pour chaque année scolaire une subven-
tion de $350 par étudiant de ce cours.
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3 . Toute institution d'enseignement
privée reconnue par le ministre, qui dis-
pense un cours post-secondaire conforme
aux normes prescrites par règlement, reçoit
pour chaque année scolaire une subvention
de $550 par étudiant de ce cours.

4 . Le montant des subventions accor-
dées à une institution d'enseignement
privée pour une année scolaire en vertu
de la présente loi est déterminé d'après
le nombre d'étudiants inscrits à la date du
30 septembre de cette année scolaire, sauf
pour l'année scolaire 1967-1968 où cette
date est le 1er décembre.

Dans le calcul de ces subventions, il
n'est cependant pas tenu compte des
étudiants pour lesquels une corporation
scolaire assume les frais de l'enseignement
en vertu de l'article 496 de la Loi de
l'instruction publique (Statuts refondus,
1964, chapitre 235).

5 . Le montant de la subvention accor-
dée à une institution d'enseignement pri-
vée en vertu de l'article 3 comprend le
montant des subventions qui lui sont
accordées pour la même année scolaire
en vertu de la Loi de l'aide aux universités
(Statuts refondus, 1964, chapitre 239) et
tout montant payable par le gouverne-
ment pendant cette année à titre de
traitement pour le personnel de cette
institution d'enseignement privée.

6 . Sur la recommandation du ministre,
le lieutenant-gouverneur en conseil peut
faire des règlements pour

a) déterminer les conditions que doit
remplir une institution d'enseignement
privée pour être reconnue par le ministre
aux fins de la présente loi;

b) déterminer les cours secondaires et
post-secondaires qui peuvent être re-
connus par le ministre aux fins de la
présente loi ;

c) fixer la date du paiement des subven-
tions prévues aux articles 2 et 3.

Ces règlements entrent en vigueur à
compter de la date de leur publication
dans la Gazette officielle de Québec ou à
toute autre date ultérieure déterminée
par le lieutenant-gouverneur en conseil.
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7 . Toute institution d'enseignement
privée qui a le droit de bénéficier de la
présente loi doit transmettre au ministre
les renseignements qu'il peut requérir
pour en assurer l'application.

8 . Les subventions accordées par la
présente loi sont payées, pour l'année
financière 1967-1968, sur le fonds consolidé
du revenu, et pour les années financières
subséquentes, sur les deniers votés annuel-
lement à cette fin par la Législature.

9 . Le ministre de l'éducation est chargé
de l'exécution de la présente loi.

1 0 . La Loi des subventions aux insti-
tutions d'enseignement classique et à
d'autres écoles (Statuts refondus, 1964,
chapitre 238) est abrogée.

1 1 . La présente loi entrera en vigueur
le 1er juillet 1967.
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